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Agnès Buzyn, ministre des Solidarités et de la Santé et Gérald Darmanin, ministre de 
l¶Action et des Comptes publics, ont pris connaissance de la décision du Conseil 
constitutionnel qui valide l¶essentiel du projet de loi de financement de la sécurité sociale 
(LFSS) pour 2020.  
 
Ce SUojeW de loi Ya dpVoUmaiV SoXYoiU V¶aSSliTXeU. Il traduit en premier lieu l¶effort financier 
sans précédent du Gouvernement en faveur de l¶h{pital et de l¶accès aux soins.  
La SUogUeVVion de l¶Ondam a pWp UeleYpe j 2,45 % en 2020 et sera maintenue à 2,4 % jXVTX¶j la 
fin du quinquennat afin de soutenir la transformation des hôpitaux engagée dans la stratégie  
« Ma Santé 2022 ª. L¶accqV aX[ VoinV VeUa amplioUp gUkce j de noXYelleV SUiVeV en chaUge SoXU 
leV enfanWV SlacpV j l¶aide Vociale j l¶enfance, SoXU leV femmeV YiYanW loin d¶Xne maWeUniWp eW SoXU 
les personnes atteintes de cancers. 
 
Ce projet de loi porte également des mesures fortes en faveur du pouvoir d¶achat. La prime 
exceptionnelle exonérée de prélèvements sociaux et défiVcaliVpe eVW UecondXiWe SoXU l¶annpe 2020 
j la condiWion TXe leV enWUeSUiVeV aienW miV en Slace Xn accoUd d¶inWpUeVVemenW. LeV SenVionV 
inférieures à 2 000 eXUoV YonW rWUe UeYaloUiVpeV VXU l¶inflaWion confoUmpmenW j l¶engagemenW dX 
Président de la RépubliTXe j l¶iVVXe dX GUand dpbaW.  
 
L¶accès aux droits sera également facilité grâce à la création du nouveau service de 
recouvrement des pensions alimentaires géré par les CAF, pour lutter contre la précarité des 
familles monoparentales et à la contemporanéisaWion dX cUpdiW d¶imS{W eW deV aideV financiqUeV 
pour les personnes dépendantes et handicapées. 
 
De nouveaux risques sociaux seront pris en compte. Les proches-aidants auront désormais 
dUoiW j Xn congp indemniVp d¶Xne dXUpe de WUoiV moiV VXU l¶enVemble de la carrière. Les maladies 
professionnelles liéeV j l¶e[SoViWion aX[ SUodXiWV Sh\WoVaniWaiUeV VeUonW UeconnXes et indemnisées 
par un fonds dédié. 
 
La vie des entrepreneurs et des entreprises sera simplifiée aYec l¶XnificaWion dX UecoXYUemenW 
social qui fera de l¶UUVVaf le VeXl inWeUlocXWeXU en maWiqUe deV coWiVaWionV eW la VXSSUeVVion de la 
dpclaUaWion Vociale deV UeYenXV deV WUaYailleXUV indpSendanWV TXi V¶inVcUiW danV le SUolongemenW de 
la suppression du RSI qui devient effective au 1er janvier 2020. 

 
Le Conseil a toutefois censuré une série limitée de dispositions qui ne trouvaient pas leur place en 
LFSS. Il en est ainsi du mécanisme de modulation des allègements généraux de cotisations 
sociales pour tenir compte du nouveau bonus-malus de l¶aVVXUance ch{mage sur les contrats 
courts et de la simplification de la production des certificats médicaux de non contre-indication à la 
pratique sportive. Ces mesures ont vocation à être à nouveau soumises au Parlement en 2020.  



 

 

Le Conseil a émis une réserve d'interprétation sur la clause de sauvegarde applicable à certains 
dispositifs médicaux, sans aucunement revenir sur son principe. 
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